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ARRÊTÉ DU 2/4/2012

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE LIBOURNE-FRONSAC-VAYRES 

46, rue Jules Ferry 

33500 - LIBOURNE 

DELEGATION DE SIGNATURE  

Monsieur Jean-Claude AUMETTRE  nommé Trésorier intérimaire de Libourne-Fronsac-Vayres par décision N°128-
2011 du 12 décembre 2011 déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR  (à compter DU 2/04/2012) 

- constituer pour mandataire spécial et général Monsieur Pierre MEOULE Inspecteur des Finances Publiques, 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Libourne-Fronsac-Vayres, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de signer tous les virements de gros montant ainsi que les virements à l’étranger 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul ou concurremment avec moi tous les actes 
relatifs à la gestion de la Trésorerie de Libourne-Fronsac-Vayres et aux affaires qui s’y rattachent. 

ARTICLE 2 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE  (à compter du 2/04/2012) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Madame Mme Guyllen KOENIG (Contrôleur des Finances Publiques ) 

- Madame Mme Simone LABOYE (Contrôleur Principal des Finances Publiques ) 

- Madame Mme Véronique PALLARO (Contrôleur des Finances Publiques) 

- M. Benoît SALVAN (Contrôleur des Finances Publiques) 

au fins : 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seuls ou concurremment avec moi tous les actes 
relatifs à la gestion de la Trésorerie de Libourne-Fronsac-Vayres et aux affaires qui s’y rattachent, 

 

à l’exclusion des délais de paiement supérieurs à 6 mois et 3000 €. 

Tout acte affectant la situation personnelle d’un agent (délai de paiement …) sera soumis au visa personnel du trésorier 
intérimaire, quel qu’en soit le montant. 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

Le Trésorier intérimaire 

AUMETTRE Jean-Claude 
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ARRÊTÉ DU 2 AVRIL 2012   

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE SAUVETERRE 

Rue du 8 mai 1945 

33540 –SAUVETERRE DE GUYENNE

DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Madame Laure CHEVALARD, nommée Trésorière de SAUVETERRE par décision du 01/02/10 déclare : 

 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR à compter du 02/04/12 

- constituer pour mandataire spécial et général Monsieur CAFFIER Steve, (contrôleur principal des finances 
publiques), 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de SAUVETERRE, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul ou concurremment avec moi tous les actes 
relatifs à la gestion de la Trésorerie de SAUVETERRE et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 01/09/11) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame NORMANT Patricia, (contrôleur des finances publiques) 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE  

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Madame MARTINELLI Nelly, agent d’administration principal des finances publiques en matière de remise de 
chèques Banque de France,  

 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

La Trésorière 

Laure CHEVALARD 
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ARRÊTÉ DU 3 avril 2012 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. JACQUES LE MESTRE, DIRECTEUR 

INTERDÉPARTEMENTAL DES ROUTES ATLANTIQUE, EN MATIÈRE DE GESTION 
ET DE POLICE DE LA CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER,  

DE POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE, ET EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX 

ET DE REPRÉSENTATION DEVANT LES JURIDICTIONS 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 
 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code du domaine de l'Etat ; 

VU le code de la route ; 

VU le code de la voirie routière ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 

VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983, modifiée et complétée par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à 
la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions de l'Etat ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements modifié ; 

VU le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisations des directions 
interdépartementales des routes ; 

VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation 
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie ; 

VU le décret du 8 avril 2011 nommant Monsieur Patrick STEFANINI  préfet de la région Aquitaine, 
préfet de la zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des 
routes ; 

VU l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 nommant M. Jacques LE MESTRE, ingénieur en chef des 
travaux publics de l’Etat du 1er groupe, directeur interdépartemental des routes Atlantique ; 

VU les arrêtés inter-préfectoraux des 26, 27, 30 et 31 octobre et 6 novembre 2006 confiant la responsabilité 
de sections du réseau routier national structurant dans les départements des Pyrénées-Atlantiques, de la 
Charente, de la Charente Maritime, de la Vienne, des Landes, de la Gironde et des Deux-Sèvres à la 
direction interdépartementale des routes Atlantique ; 

VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 2012 portant organisation de la direction interdépartementale des routes 
Atlantique ; 

SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 

 

 
 
 
 

 
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Pôle Juridique & Contentieux 
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A R R E T E  
 
 
 
ARTICLE 1er 
 
Délégation est donnée à Monsieur Jacques LE MESTRE, directeur interdépartemental des routes Atlantique, à 
l'effet de signer au nom du préfet de la Gironde dans le cadre des attributions et compétences dévolues à son 
service, toutes décisions dans les matières énumérées dans l'annexe jointe au présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2 
 
En application des dispositions du décret n° 2008-158 du 22 février 2008, Monsieur Jacques LE MESTRE 
peut, sous sa responsabilité, donner délégation de signature aux agents placés sous son autorité pour signer les 
actes relatifs aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation de signature. Il en communiquera une 
copie au préfet pour publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
ARTICLE 3 
 
Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le M. le directeur interdépartemental des routes 
Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
 

 Fait à BORDEAUX le 3 avril 2012 

 Le PREFET 

 

 

  Patrick STEFANINI 
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ANNEXE 

 

N° 
de 

code 
Nature des décisions déléguées Référence 

 
A – Gestion et conservation du domaine public routier 

 

A1 Délivrance des autorisations d'occupation du domaine public routier ; 
Art R53 du code du domaine de 
l'Etat, Art  L113-1 et suivants  

A2 Délivrance des titres d'occupation sur le domaine privé ;  

A3 Approbation des avant-projets de plans d'alignement ; 
Art L112-2 du code de la voirie 
routière  

A4 
Délivrance des arrêtés individuels d'alignement sur les routes nationales, toutes 
nationales classées voies express ; 

Art L112-3 code de la voirie 
routière  

A5 
Procès-verbaux de bornage pour la délimitation du domaine privé de l'Etat par 
rapport à des propriétés privées mitoyennes ; 

Art 646 du code civil 

A6 Notification des arrêtés d'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées ; Loi du 29 décembre 1892 

A7 
Mise en demeure d'avoir à respecter le code de la voirie routière ou d'avoir à 
rembourser l'administration pour les dommages causés au domaine public et 
accord de prise en charge amiable ; 

Art. L118-8 du Code la voirie 
routière  

A8 Convention  de concession des aires de services 
Circ. n°78-108 du 23/08/78, Circ. 
n°91-01 du 21/01/91 et Circ. 
n°2001-17 du 05/03/01 

A9 
Protocoles d'accord amiable pour les dommages de travaux publics et les 
accidents de véhicules 

Art. 2044 du code civil 
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B – Police de la circulation, exploitation des routes et sécurité 

 

B1 Réglementation de la circulation sur les ponts ; Art. R422-4 du code de la route 

B2 
Interdiction ou réglementation de la circulation à l'occasion des travaux routiers 
non couverts par les arrêtés permanents sur le réseau de la DIR-A ; 

Art. R411-21-1 du code de la 
route 

B3 
Établissement de barrières de dégel et réglementation de la circulation pendant 
la fermeture ; 

Art. R411-21-1 du code de la 
route 

B4 
Mise en demeure adressée aux responsables d'infractions relatives à la publicité et 
aux enseignes visibles des voies ouvertes à la circulation publique, ainsi que tous 
les actes ou correspondances ayant pour objet l'application dudit décret. 

Art.R. 418-9 du Code de la route 

B5 

Dérogation temporaire ou permanente aux règles d'interdiction d'accès aux 
autoroutes non concédées (et voies express) à certains matériels et au personnel 
nécessaires pour les besoins de l’entretien, l’exploitation et la modernisation du 
réseau routier national, aux fins de travaux ou d’études, et appartenant à la DIR-
Atlantique, à d'autres services publics ou à des entreprises privées 

Art. R421-2 et R.432-7 du Code 
de la route 

B6 
Arrêté d'agrément des dépanneurs-remorqueur sur autoroutes et routes express du 
réseau routier national non concédé du département de la Gironde 

A. Equipement du 30/09/1975 , 
Circ. Transports R/EG3 du 
13/06/79 et du 05/09/79 

B7 
Arrêtés de sectionnement des autoroutes et routes express du réseau routier 
national non concédé du département de la Gironde concernant le service de 
dépannage des poids lourds et celui des véhicules légers 

A. Equipement du 30/09/1975 , 
Circ. Transports R/EG3 du 
13/06/79 et du 05/09/79 

B8 
Cahiers des charges concernant les opérations de dépannage remorquage sur le 
réseau autoroutier non concédé du département de la Gironde 

A. Equipement du 30/09/1975 , 
Circ. Transports R/EG3 du 
13/06/79 et du 05/09/79 

 
C – Représentation devant les juridictions 

 

C1 
Mémoires en défense et notes en délibérés destinés aux juridictions 
administratives de première instance; 

Code de justice administrative  

C2 
Représentation de l'Etat aux audiences des juridictions administratives et 
judiciaires  

Code de justice administrative et 
codes de procédures civile et 
pénale 
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